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salariés sont tenues d'accepter
une représentation du
personnel. Soixante de ces

entreprises transeuropéennes
ont une filiale en Suisse. Mais
le personnel qui y travaille n'a

pas le même droit à une
représentation que dans le

reste de l'Europe, car la
directive ne s'applique chez

nous qu'à bien plaire.
Certaines entreprises, comme
ABB, jouent pleinement le jeu
de la participation à

l'européenne. En revanche, les
salariés suisses de Siemens

sont privés de toute
représentation. D'un geste qui
ne coûterait rien aux
entreprises suisses, Berne
pourrait éliminer cette
discrimination par l'adhésion
à la directive européenne.

Un autre regard sur la protection sociale
Jean-Daniel Delley • 9 juillet 2011 • URL: http://www.domainepublic.ch/articles/18033

Investir dans l'infrastructure
sociale plutôt que dépenser
à fonds perdus

Tout le monde s'accorde sur la
nécessité d'investir dans les
infrastructures pour assurer
l'avenir du pays. Par contre les

dépenses sociales sont perçues
comme des charges qui
mettent en péril l'équilibre des

finances publiques. Dès lors,
elles deviennent la cible
privilégiée des mesures
d'économies.

Ce choix est à terme
suicidaire, car que valent des
réseaux routier et ferroviaire
denses et des aéroports
performants, si le pays se

prive des compétences d'une
partie de sa population. Trois
chercheurs23 mettent en
évidence la nécessité d'une
stratégie d'investissement
social, tel qu'ébauchée en
2000 dans l'Agenda de
Lisbonne de l'Union
européenne.

S'il faut considérer les

dépenses sociales comme un
investissement, c'est parce
qu'elles ne constituent pas un
obstacle mais une condition
du développement

économique. A condition bien
sûr qu'elles contribuent à

l'insertion et à l'émancipation
du plus grand nombre et ne se

limitent pas à assurer un
revenu de remplacement aux
salariés et aux individus dans

l'incapacité de travailler.

C'est pourquoi la protection
sociale doit se réorienter en
fonction des nouveaux risques
(déqualification
professionnelle, rupture
familiale, conciliation du
travail et de la vie familiale
notamment).

Cette réorientation porte sur
l'amélioration des parcours de

vie, de la petite enfance aux
personnes âgées, en passant
par les actifs, contrairement à

la politique sociale
traditionnelle qui cible des

catégories (chômeurs,
invalides...). Elle vise à

préparer les individus et les
familles aux changements des

cursus professionnels et des
conditions de travail plutôt
que de simplement réparer les

dommages dus aux
soubresauts du marché du
travail ou à une santé
déficiente.

Les auteurs préconisent de

concentrer les efforts sur la
petite enfance, période
cruciale pour atténuer les

inégalités de formation. Ils
mentionnent également la
nécessité d'investir dans la
formation permanente et dans
la conciliation de la vie
familiale et professionnelle -
par des horaires de travail
plus souples et le
développement des
institutions de prise en charge
des enfants. Une flexibilisation
de l'âge de la retraite et des
conditions de travail
améliorées inciteraient les

personnes âgées à prolonger
leur vie active. Enfin l'effort
devrait également porter sur
l'intégration des immigrés.

Cet investissement social
implique certes des dépense
supplémentaires. Mais une
économie forte implique un
Etat social actif et cohérent,
capable à la fois de

promouvoir l'émancipation
des individus et d'optimiser le
capital humain. En
recherchant à la fois l'équité et
l'efficacité, l'investissement
social conjugue les objectifs
sociaux et économiques.
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Il représente une alternative et les économies dans la
au modèle helvétique qui, lui, protection sociale. Et qui se

conjugue les baisses d'impôts limite à rafistoler une

protection sociale de moins en
moins adéquate aux besoins
réels d'aujourd'hui.
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